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Le 20 octobre dans la

Fonction Publique en Corse

Votez CGT ( Vutemu CGT
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L’ensemble des agents titulaires et non titulaires de l’État sont appelés, le 20 octobre, à élire leurs représentants aux Comités Techniques Nationaux et à certains Comités Techniques Régionaux.

Cette consultation générale aura lieu le même jour au sein de la Fonction Publique Hospitalière.

Elle permettra de mesurer la représentativité nationale des organisations syndicales au sein de chaque ministère et des Conseils Supérieurs de l’État et de l’Hospitalière.

Ces résultats détermineront les syndicats reconnus représentatifs qui pourront participer à des négociations sur des domaines élargis.

Un contexte d’austérité pour les salariés

Ces élections vont se dérouler dans un contexte de crise du capitalisme qui se traduit dans toute l’Europe (et même au-delà) par une austérité de plus en plus forte pour les salariés et une prospérité accrue pour les spéculateurs.

Ces derniers mois, en France, en Espagne, en Italie, en Grèce, … les mesures de réduction de déficits budgétaire prises par les gouvernements sous la pression des institutions européennes et des spéculateurs, engendrent baisse des salaires, remise en cause des droits à la retraite et du droit du travail, privatisation des services publics, réduction des dépenses de santé, etc…

En France, la liste des attaques perpétrées contre les fonctionnaires et agents publics est impressionnante :
· La double réforme des retraites 2003 / 2010 est la plus régressive en Europe.

Elle impacte le montant des pensions servis et ouvre la porte aux systèmes de retraite privée par capitalisation. 

L’augmentation du nombre d’annuités pour une pension à taux plein, la mise en place de décotes draconiennes, ont largement balayé les acquis de la retraite à 60 ans.
· En matière salariale dans la Fonction Publique et depuis le 1er janvier 2000, la valeur du point d’indice « Fonction Publique » a décroché de 10% par rapport à l’indice des prix. La valeur du point est gelée pour 2011 comme pour 2012. Le salaire minimum « Fonction Publique » est régulièrement inférieur au SMIC et aujourd’hui le salaire de recrutement dans la catégorie A n’est que de 18% supérieur au SMIC.

· La Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP), lancée en juillet 2007 par le 1er ministre F. FILLON n’a qu’un objectif : réduire les dépenses publiques.

De caractère purement comptable, elle affiche un principe strict : le non renouvellement d’un départ à la retraite sur deux, voir plus dans certains secteurs.

Nationalement et depuis 2007, ce seront 250.000 à 300.000 emplois qui, en 2012, auront été supprimés.

Rien dans cette réforme n’est susceptible d’améliorer le service public et la volonté de désengagement de l’État dans ses missions au service des citoyens s’amplifie.

Il en résulte un appauvrissement de la capacité des services de l’État à assurer leurs missions, la disparition de services de proximité, l’abandon pur et simple de missions notamment dans l’appui aux collectivités territoriales, le transfert de certaines d’entre elles vers le secteur privé, ou vers les collectivités territoriales sans moyen. L’État a abandonné également sa capacité d’expertise dans des secteurs cruciaux pour les citoyens.

Les services des nouvelles directions départementales interministérielles sont dorénavant coupés des directions centrales de leurs ministères, au détriment de la mise en œuvre de politiques publiques égales pour tous les citoyens sur l’ensemble du territoire national.

Ils évoluent au gré des opportunités politiques locales définies par le Préfet.

Pour les personnels ce sont : mal-être au travail, perte de métiers, perte de qualifications, mobilités non souhaitées, augmentation des charges de travail, inégalité des régimes indemnitaires pour des emplois identiques issus de ministères différents, dégradation des contacts avec les usagers et collectivités, déshumanisation des relations par la mise en place de nouveaux outils informatiques (SALSA, Chorus, services informatique mutualisés, etc…), accentuation de la précarité dans les services. Et aucune amélioration en matière d’action sociale.



· Les dernières réformes statutaires visent à faciliter les restructurations liées à la RGPP par la création d’une quasi situation de licenciement dans la fonction publique de l’État et le développement des recrutements par des agences d’intérim.

Sont mis en place des outils tels que les « Primes Fonction Résultat » et « Primes d’Intéres-sement Collectifs » qui visent à individualiser la rémunération au détriment des organisations collectives de travail et à éliminer la culture de service  public au nom d’une forme de rentabilité incompatible avec la satisfaction de besoins sociaux.

Ces systèmes particulièrement dangereux sont d’ailleurs financés par les personnels sur les suppressions de postes.



· Le dernier plan « FILLON » pour réduire le déficit de la France pénalise une nouvelle fois les salariés (hausse de la CSG, taxe sur les mutuelles, etc…) et contourne encore la nécessaire réforme fiscale basée sur une véritable justice sociale.

Quelles répercussions en Corse de ces politiques destructrices ?
La révision Générale des Politiques Publiques :
Elle a généré la disparition de plus de 1.000 emplois en Corse au sein de la Fonction Publique de l’État, soit prés de 10% des effectifs.

C’est considérable dans une région où la proportion d’emplois publics est plus forte que dans d’autres régions (40% de la masse salariale en Corse vient des emplois publics et la FPE représente 12% de l’emploi global).

La répercussion sur l’emploi est évidente, alors que le taux de chômage y progresse plus que la moyenne nationale (15.000 demandeurs d’emplois en Corse aujourd’hui) 

Alors que les financements européens ou du PEI ont du mal a être dépensés du fait d’une réelle difficulté de programmation et de montage des dossiers, l’abandon de l’ingénierie publique par les services de l’État pèse plus lourdement qu’ailleurs.

Il met en difficulté beaucoup de communes rurales pour la mise en œuvre de services publics élémentaires tels que eau, assainissement, électrification, luttes contre les incendies, mais en plus conduit l’État a abandonner toutes capacités d’expertise dans des secteurs aussi cruciaux pour les citoyens.

En Corse par exemple, 17% de la population n’a pas accès à l’eau potable.

En matière d’application du droit des sols il manque de nombreux instructeurs de permis de construire dans les deux DDTM de Corse, où la pression foncière sur le littoral est particulièrement forte. Un taux important de PC est accordé tacitement faute de respect des délais d’instruction.

L’élaboration des PLU ne trouve pas des services de l’État prêts à appuyer et conseiller les collectivités. C’est le Tribunal Administratif qui est obligé de trancher systématiquement.

La restructuration des services de Météo France prévoit la suppression de la moitié des implantations territoriales existantes. Ce qui se traduit en Corse par la suppression du centre de Figari et la réduction très large des missions du site de Bastia. 

En matière de prévision, dont celui du risque « incendie de forêts », l’expertise locale va disparaître au profit d’un traitement de puis un centre continental.
L’inspection du travail fusionnée et régionalisée dans la DIRECTE délaisse des secteurs entiers, notamment en agriculture et forêt, et maintient ainsi des secteurs de non droit pour les salariés.

Dans les Directions des Finances Publiques (fusion des Impôts et du Trésor), les baisses d’effectifs créent de grosses difficultés (2 départs sur 3 non remplacés, soit moins 100 agents en Corse depuis 2007). Les bases d’impôts locaux sont laissées à l’abandon, ce qui contraint souvent les collectivités locales à augmenter les taux d’imposition. Les salariés et retraités sont systématiquement contrôlés, alors que la fraude fiscale se développe pour les plus riches et les entreprises.

Dans le secteur sanitaire et social, la création de l'Agence Régionale de Santé a bouleversé sa prise en charge par l'État, en rompant la relation entre ces deux domaines de compétences.

Le Sanitaire a été transféré à un EPA : l’ARS et sort ainsi de l'administration d'État.

C’est un système autoritaire destiné à privilégier le secteur privé hospitalier au détriment du secteur Public en diminuant les budgets de ce dernier. C’est une organisation désastreuse pour la prise en charge des  usagers.

Pour ses personnels, l'empilement des structures, la diversité des statuts des personnels, la « privatisation » du droit de la fonction publique, l'inorganisation autoritaire, le refus obstiné de toute délégation de pouvoir, favorisent les risques psychosociaux : mal être au travail, démotivation et multiplication des congés de maladie.

Le Social, quant à lui, a rejoint d'autres départements ministériels et perd de ce fait sa capacité technique de prise en charge des populations fragiles.

La RGPP, dans ce secteur, se traduit par l'éloignement des réalités du terrain et une gestion autoritaire et budgétaire au détriment de la connaissance et des besoins des populations.

A l’Éducation Nationale, ce sont prés de 300 emplois qui ont disparu en Corse. On a pu voir le 27 septembre, dans la rue et dans toute la France, ce que donnait une rentrée scolaire sous stricte contrainte budgétaire.

Chaque année, la Douane se voit amputer au niveau national de prés de 400 agents. En Corse, de 2008 à 2011, les effectifs sont passés de 200 agents à 137. La fermeture des bureaux de Propriano, Porto-Vecchio et Calvi crée une ambiance nauséabonde, voire désespérée.

Les Directions justifient les restructurations par l’externalisation de certaines missions, la dématérialisation et la centralisation de certaines tâches et conduisent à une réduction des contrôles.

La loi mobilité laisse les agents sans accompagnement après suppression de leurs postes, au mépris de leur situation personnelle et familiale.

Pour les gardes-côtes, la prise en charge de 1.000 km de linéaire côtier s’effectue alors que les effectifs et les moyens (bateaux) sont en constante réduction.

Les restructurations des services ne se sont pas accompagnées d’une réelle politique immobilière.

A Ajaccio, alors que diverses administrations continuent à louer à des prix exorbitants des locaux privés (souvent d’anciens hôtels), des bâtiments en excellent état, libérés par l’Armée, sont  vendus.

L’implantation de la DDTM Corse du Sud, dans les locaux de l’ancienne DDE, nécessite une extension qui ne permettra pas à l’ensemble des agents de cette DDI de se retrouver dans les mêmes locaux car la surface constructible y est extrêmement limitée. Plusieurs sites seront encore maintenus en fonction.

La fusion Impôts / Trésor à Ajaccio s’est réalisée dans les anciens locaux des services fiscaux, dans un immeuble d’habitation, sans parkings et accès facilités pour les usagers, notamment pour les handicapés. Visiblement rien n’est prévu pour que ces problèmes, dénoncés également par les riverains, n’évoluent favorablement.

Dans les services fiscaux de Calvi, le logement du gardien est en passe d’être vendu aux enchères au détriment de la sécurité des bâtiments.
Baisse des pensions et des salaires et pouvoir d’achat :
En Corse le nombre de bénéficiaires du  minimum vieillesse est très supérieur à la moyenne nationale, et la baisse des niveaux de retraite à laquelle conduit la réforme de 2003/2010 y a un impact fort.

L’allongement de la saison touristique auquel contribuent largement les retraités ne risque pas de s’accélérer.

Même problématique pour le gel des salaires dans la fonction publique, puisque la moyenne des salaires servie en Corse est inférieure à la moyenne nationale, et que le taux d’agents de catégorie C est supérieur à celui des agents de catégorie A.

Ces deux aspects (baisse des retraites/pensions et gel des salaires) ont un impact fortement négatif sur la consommation en Corse et donc sur l’activité économique.

La coût de la vie est supérieur d’environ 10%  à la moyenne nationale.

En 1989 une grève de 2 mois, à l’initiative de la CGT, avait permis l’obtention pour les fonctionnaires et agents publics d’une indemnité de vie chère, baptisée « indemnité pour frais de transport ».

Cette indemnité, indexée sur le coût du km SNCF, n’a jamais régulièrement été actualisée.

Le différentiel de prix des carburants, malgré un taux de TVA largement inférieur, a pour les salariés un impact considérable en Corse, aggravé par une très faible couverture des trajets domicile / travail par des transports en commun dignes de ce nom.

Action sociale :
L’action sociale pour les fonctionnaires de l’État en Corse est plus que modeste.

A partir de ce mois de septembre la Section Régionale Interministérielle d’action sociale de Corse (SRIAS), grâce à une forte implication de la CGT à sa présidence,  mettra à disposition des fonctionnaires de l’État, un petit nombre de places de crèches (moins de 15).

En matière de restauration collective, si Bastia bénéficie d’un Restaurant Inter-administratif, il n’en est pas de même pour AJACCIO.

La dispersion des services de l’État sur  l’agglomération d’Ajaccio, ville particulièrement embouteillée, rend très complexe la création d’un site accessible par tous.

Pour les fonctionnaires qui travaillent en dehors des deux chefs lieux de département, le problème est également entier.

La Fonction Publique de l’État, en charge de la satisfaction d’un certain nombre de besoins sociaux (sécurité, droit du travail, éducation, environnement, aménagement du territoire, sécurité sanitaire et alimentaire, …….) et garante de l’égalité de droit et de traitement des citoyens sur l’ensemble du territoire national, a bien du mal en Corse a jouer son rôle.

Si rien ne change, c’est l’ensemble de la population qui en subira encore un peu plus les conséquences au quotidien.

La CGT, confédération nationale, assure la défense des fonctionnaires et agents publics, dans le cadre du statut général de la Fonction Publique qu’elle défend contre les attaques d’où qu’elles viennent. 

Elle revendique pour les fonctionnaires de l’État :
· l’abrogation des reformes des retraites de 2003 et 2010.

· le rattrapage du pouvoir d’achat du point d’indice en recul de plus de 10% depuis 2000.

· l’arrêt immédiat de la RGPP, la reconquête des missions publiques abandonnées ou privatisées et la création des postes de fonctionnaires à la hauteur des besoins de la population.

· L’abrogation de la loi dite de mobilité des fonctionnaires et des systèmes de primes fonction-résultat et d’intéresse-ment collectif.

Elle revendique pour les fonctionnaires affectés en Corse :

· l’indexation sur le coût de la vie de l’Indemnité pour Frais de Transport (pas de mise en œuvre de l’indexation promise sur le point d’indice depuis 2009), sa réévaluation pour jouer son rôle de compensation de cherté de la vie : 200 € mensuels, son extension aux retraités, au secteur privé et aux privés d’emplois.

· mise en place dans la fonction publique de la prime trajet de 200 € mensuels obtenus dans le secteur privé lors des négociations de 2009 entre les OS et les représentants patronaux sous l’égide du Préfet de Région pour compenser les frais de trajet domicile / travail non couverts par de réelles possibilités de transport en commun.

· mis en œuvre d’un système de contrôle des prix permettant de réduire les prix du carburant et de denrées de premières nécessités.

· une substantielle augmentation des aides à la restauration en interministériel et par les divers ministères.

Pour faire aboutir ces revendications, la CGT entend construire en Corse comme sur l’ensemble du territoire un syndicalisme de lutte capable de mettre en mouvement le plus grand nombre.

Elle appelle à la mobilisation des personnels sans laquelle rien ne sera possible comme par exemple le 11 octobre dans la grève avec d'autres syndicats.

Elle appelle à prolonger et accompagner les luttes, en faisant entrer dans toutes les instances de dialogue social et de négociation le plus possible de représentants CGT. 

En CORSE le 20 OCTOBRE,

ENSEMBLE réagissons !
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